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 AVANT-PROPOS

Quand nous voudrons

Évoquer les atouts de la France pour soutenir le moral de la patrie, c’est l’exercice à la mode. Je m’en dispenserai donc, mais il va de soi que je signe des deux mains ces inventaires partout exposés. En fait, les Français n’ont pas seulement quelques atouts en main, ils les ont tous. Le monde entier voit d’ailleurs en nous une nation d’enfants gâtés et non pas un peuple accablé de malheurs. Cessons donc de chercher à nous réconforter en vantant nos succès passés ou présents et posons-nous la seule question qui vaille : comment parvient-on à se trouver si mal en point quand on a reçu la France en partage ?

Car aucune prospérité, si bien établie soit-elle, n’aurait pu résister aux trente années de laisser-aller que nous avons connues. La raison de nos déconvenues réside tout entière dans les politiques détestables que nous avons mises en œuvre. Et c’est accroître notre désarroi que de chercher le réconfort dans le rappel de notre supériorité ou dans l’éclat de nos succès plutôt que de nous interroger sur les causes de nos échecs.

On a connu de ces champions qui, trop assurés de leurs dons éclatants, manquèrent de constance dans l’effort et furent incapables de tenir leurs promesses. Un gâchis toujours difficile à supporter et que, de fait, nous ne supportons plus. Un surdoué en situation d’échec oscille entre la mégalomanie, la dépression et la paranoïa. Les trois temps de l’humeur nationale. Nous attaquons la journée convaincus d’être les meilleurs du monde, à midi nous nous découvrons entourés de périls et d’ennemis, le soir nous ne sommes plus bons à rien.


Nous ne sommes ni les premiers ni les seuls à nous être ainsi laissé prendre au piège de notre propre richesse. Tous les pays industrialisés ont voulu croire que leur position dominante était à jamais acquise. Et tous se sont retrouvés pris dans la tourmente sans bien comprendre ce qui leur arrivait. Tous confrontés au chômage d’exclusion, aux difficultés économiques, au délabrement des finances publiques. D’où vient que nous ayons tant de mal à nous reprendre ?

Notre spécificité est essentiellement culturelle. Plutôt qu’affronter et relever les défis de notre temps, nous nous sommes enfermés dans une bulle déformante qui travestit le renoncement en courage, l’égoïsme en solidarité, le privilège en justice, et donne toujours la prime aux intérêts particuliers sur l’intérêt général, au présent sur l’avenir. C’est ainsi qu’en une génération nous avons ruiné un pays de cocagne.

Nous voici donc à la croisée des chemins. Malades du futur plus encore que du présent. La jeunesse, qui devrait porter nos espoirs, cristallise nos inquiétudes, éveille nos remords. Quelle France laisserons-nous à nos enfants ? Cette question nous hante et ôte tout sens à nos engagements, dissout nos actions dans une agitation stérile.

Le piège se referme alors sur nous. Il nous faudrait, à en croire certains, rompre avec la terre entière et persévérer dans la voie sur laquelle nous nous sommes si bien égarés. Les faits ne sauraient avoir raison de nos illusions, car, reconnaître nos erreurs, ce serait aussi confesser nos mensonges. Une fuite en avant suicidaire ou un salvateur retour à la réalité. Si nous la regardions sans préjugés, en France comme dans le monde, nous constaterions qu’elle ne nous est nullement contraire, que nous pourrions en tirer un bien meilleur parti. Au prix de grands efforts, il est vrai. Quand le passé s’inscrit en passif, on ne peut en faire table rase. Mais serions-nous si heureux que nous aspirions à ne rien changer ?

Pour bâtir l’avenir, nos dénonciations, nos colères, nos révoltes ne serviront à rien, les constructions théoriques et les doctrines globalisantes ne feront que nous égarer un peu plus, il faut tout simplement nous mettre au travail. Tout le monde sait ce qu’il
faut faire. Il suffirait – et rien n’est plus difficile – de renoncer à nos illusions, d’en revenir aux faits, pour que la voie du redressement s’ouvre devant nous.

Mais il n’est rien de plus imprévisible que les mentalités et les comportements. Pourquoi la France est-elle restée un pays sous-industrialisé jusqu’en 1945 ? Pourquoi a-t-elle réussi son démarrage économique au cours des trente années suivantes ? Rétrospectivement, on trouve de multiples raisons, qui n’ont pas la moindre valeur prédictive. Elles ne disent pas l’essentiel : à quel moment, dans quelles circonstances et pourquoi un peuple décide-t-il de se forger un destin ?

Notre avenir est enfermé en quatre propositions.

Premièrement : la route que nous suivons mène à la catastrophe.

Deuxièmement : le redressement dépend de nous, et uniquement de nous.

Troisièmement : le sursaut passe par un retour à la réalité.

Quatrièmement : il peut se produire à tout moment.

Ce ne sont pas là des vœux pieux, mais une certitude. Et s’il fallait lancer un nom pour donner corps à cet espoir, je dirais sans la moindre hésitation : Renault. Les chantres de l’optimisme officiel mettent toujours en avant Airbus, Ariane, le TGV, voire nos champions du CAC 40. Mais ils oublient que, si cette France qui gagne est une évidence aux yeux de tous, il y a aussi cette France qui stagne et s’enlise. Comment impulser le passage de l’une à l’autre ? Telle est la question, et c’est Renault la réponse.

Non pas la seule, il est d’autres exemples, tout aussi significatifs, mais il n’en est pas de plus emblématique. Si l’on pouvait transposer à l’échelle du pays l’histoire de notre constructeur d’automobiles, alors nous serions tirés d’affaire. L’analogie a longtemps été si forte entre l’histoire de Renault et celle de la France que les difficultés de l’un semblaient toujours annoncer l’échec de l’autre. Pourquoi le schéma ne fonctionnerait-il pas dans l’autre sens ? Certes, l’itinéraire n’est jamais le même pour un constructeur d’automobiles et pour une société dans son ensemble. L’un doit satisfaire à une logique d’entreprise et l’autre s’inscrire dans un schéma beaucoup plus vaste. Mais la modernisation de la Régie nationale,
il faut le reconnaître, était aussi improbable que celle de notre État. Et puisque les points de départ sont assez semblables, gageons que les leçons à tirer sont autant de raisons d’espérer.

L’improbable renaissance

Renault, voilà un champion comme nous les aimons – et pas seulement pour ses victoires en Formule 1. Il s’est imposé à l’échelle mondiale : quatrième constructeur d’automobiles avec 2,5 millions de voitures, l’un des plus profitables au cours des dernières années, il a réussi l’absorption puis le redressement du japonais Nissan et réalise les deux tiers de son chiffre d’affaires à l’étranger. Une place gagnée de haute lutte, et qui doit être défendue tous les jours. Il n’est pas de droits acquis sur le marché international de l’automobile. Bref, une réussite éclatante. Mais singulière aussi. Qui l’aurait imaginée en 1984 ?

En ce temps-là, une histoire courait Paris. Le patron de Renault invite le patron de Peugeot à la présentation de son nouveau modèle, la R 25. Ce dernier souhaite se la procurer : « On vous la fera au prix de revient », précise aimablement le patron de Renault. « Si vous permettez, je préférerais m’en tenir au prix de vente », répond l’acquéreur. L’anecdote est, bien sûr, apocryphe, mais elle traduit une réalité. À l’époque, chaque fois qu’elle vend une voiture, la Régie perd 5 000 francs. Elle accumule les déficits : 2 milliards de francs en 1983, 12,5 milliards en 1984, encore 11 milliards en 1985. Son endettement atteint alors 65 milliards de francs, la moitié de son chiffre d’affaires. Les experts ne donnent pas cher de son avenir : ce sera au mieux le rachat par un étranger, au pire la faillite pure et simple.

Des entreprises qui se sont brillamment redressées après avoir frôlé la disparition, on en connaît. Mais voilà, Renault n’est pas une entreprise, et c’est tout son problème. Après la nationalisation-sanction de 1945, la firme de Billancourt est devenue une Régie nationale, l’emblème industriel de l’exception française. Portée par l’expansion des Trente Glorieuses, elle fait découvrir la voiture aux Français à travers ses modèles fétiches : 4 CV, Dauphine, 4L, R5. Elle sert aussi de « laboratoire social »en ce qu’elle
a toujours un temps d’avance en matière de salaires, de congés, de retraites. La Régie : l’un des plus beaux fleurons du patrimoine industriel français.

Avec les années 1970 viennent les temps difficiles. Les Japonais sèment la terreur, l’économie se languit. Désormais, il faut s’adapter ou périr. Or, l’adaptabilité, ce n’est pas la qualité première de notre champion. L’État est tout sauf un actionnaire, c’est-à-dire un propriétaire soucieux de la rentabilité. La Régie pratique l’emploi à vie, la rémunération à l’ancienneté, et construit le plus de voitures possible sans trop se soucier des marchés, de la rentabilité ni, surtout, de la qualité. Ses modèles traînent la fâcheuse réputation (pas toujours méritée, il est vrai) de « voiture cégétiste qui rouille et qui tombe en panne ». En client fidèle, je ne l’ai pas oublié ! Bref, la Régie est davantage une institution qu’une entreprise, ses difficultés ne sont pas conjoncturelles mais structurelles. Et les structures sont les plus rigides qui se puissent imaginer. La « citadelle ouvrière »est le siège d’un partenariat conflictuel entre la direction et la CGT dominante depuis la Libération. La vie de la Régie est centrée sur cette dyarchie bien plus que sur son marché. Faire de ce monde pour soi et en soi une entreprise dynamique et rentable, ouverte sur le monde, semble aussi improbable que de réussir à transformer le Vatican en un État laïc.

Le patron de la dernière chance, Georges Besse, découvre en 1985 « une CGT prospère dans une entreprise en perdition 1 ». Il décide alors de soumettre la Régie à une cure de réalisme en rappelant ceci : « Notre métier, c’est de gagner de l’argent en vendant des voitures de qualité qui plaisent au public. »

Une cure d’austérité aussi. 20 000 postes sont supprimés en deux ans. Le recours massif aux préretraites permettra d’éviter les licenciements secs. Pourtant l’affrontement commence avec la CGT. Il sera rude. Besse ne se laisse pas impressionner, il poursuit son chemin. Il entreprend même de fermer l’île Seguin en dépit de la montée en épingle, on s’en souvient, des « Dix de Billancourt ». Son atout : le poids de la réalité. Le personnel sait que le redressement est pour tous une question de survie ; la direction ne cessera jamais d’expliquer son action. De dire ce qu’elle fait, de faire ce qu’elle dit. Les salariés et les syndicats minoritaires s’intéressent
à la transformation de la Régie, quand la CGT, elle, reste attachée aux valeurs anciennes et défend le statu quo. Mais, dès la fin de 1985, l’échec de la grève du Mans révèle qu’elle n’est plus en état de s’opposer à la modernisation.

En novembre 1986, Georges Besse est assassiné par Action directe. Raymond Lévy prend le relais. De l’ingénieur à l’OS, il impose la religion de la qualité. À la fin des années 1980, les voitures au losange tiennent la comparaison avec les étrangères, et la Régie renoue avec les bénéfices. Un homme a rejoint la Régie en 1986 : l’ancien directeur de cabinet de Laurent Fabius, Louis Schweitzer. Au cours des deux années précédentes, il a fait office de « Premier ministre bis ». Les fameux blocages français, il les connaît par cœur. Ceux de Renault, il va les découvrir. Pendant six ans, il travaille dans l’ombre de Raymond Lévy et ne prendra la direction de Renault qu’en 1992.

Son grand dessein : privatiser l’entreprise. Un choix surprenant ! N’est-il pas socialiste ? N’a-t-il pas été l’un des grands « nationalisateurs » de 1981 ? Ne sait-il pas que la Régie est un emblème du modèle français, qu’on n’y touche pas sans d’infinies précautions ? Sans doute, mais Schweitzer, comme ses prédécesseurs, est un pragmatique. Ce mouton à cinq pattes, il le voit bien, est handicapé dans le marché automobile mondial. Il faut couper la patte étatique. « Un Renault public manœuvrait mal dans un monde qui, au contraire, exige une liberté d’action complète2. »Une entreprise publique ne parvient jamais à se marier, comme l’a montré l’échec du rapprochement avec Volvo. Trop soumise aux interférences de la politique, elle manque de l’indispensable marge de manœuvre financière. Oui, Renault a besoin d’être une entreprise comme les autres, une entreprise capitaliste. En interne, la mutation a déjà abouti. « Les Renault »ont été emportés par la logique industrielle et commerciale. C’en est fini du face-à-face stérilisant entre la CGT et la direction. Ce qui n’empêche nullement les conflits. Comme dans n’importe quelle entreprise.

« Privatiser Renault ! »Pendant des années, la classe politique, de droite comme de gauche, recule devant ce sacrilège et, surtout, devant la perspective de l’explosion sociale qu’il ne manquera pas de provoquer. Finalement, Schweitzer arrache l’ouverture du capital
en 1994. Le gouvernement Balladur s’attend au pire. Mais les chahuts de la CGT restent isolés ; désormais, nécessité fait loi. Seule déception, les particuliers ne se sont pas précipités. Sans doute ont-ils encore en tête l’image de la vieille Régie déficitaire. La privatisation proprement dite n’interviendra qu’en 1996. Et nul, jusqu’à présent, n’a plaidé pour la renationalisation…

Mais rien n’est jamais gagné à l’entreprise. Après dix années d’efforts, la tension s’est relâchée. La sanction est immédiate. En 1996, Renault se retrouve dans le rouge. Diagnostic de Louis Schweitzer : « Les coûts de fabrication doivent être abaissés de 3 000 francs par voiture. »Reste à trouver l’homme du redressement. Depuis toujours, le vivier des grands corps fournit les dirigeants. Il suffit de consulter les caciques pour qu’ils avancent des noms – toujours les mêmes. Le pouvoir politique choisit. Schweitzer, lui, s’adresse à des chasseurs de têtes. L’oiseau rare s’appelle Carlos Ghosn. Un cost-killer , dit-on, qui a fait ses preuves chez Michelin.

L’entreprise doit subir une opération chirurgicale : la fermeture de l’usine belge de Vilvoorde qui emploie 3 000 salariés. Scandale ! L’affaire prend un tour politique, médiatique, culturel. Les syndicats, les partis de gauche, les célébrités parisiennes se mobilisent. Difficile de tenir le choc lorsqu’on appartient à la grande famille de gauche et qu’on se retrouve face à Lionel Jospin, nouvellement nommé Premier ministre, qui s’était engagé à ne pas fermer Vilvoorde. Mais Schweitzer et Ghosn ne cèdent pas. Ils n’ont pas le choix. Ce n’est pas non plus le capitalisme sauvage. Sur les 3 000 postes supprimés, on comptera moins d’une centaine de licenciements. Les autres travailleurs auront été recasés ou seront partis en préretraite.

En 2005, Schweitzer passe la main à Ghosn, tout auréolé de son succès japonais : c’est lui qui a redressé Nissan. Renault est alors l’une des meilleures entreprises au monde. Tant sur le plan économique que social. Mais, en 2006, le constructeur se trouve à nouveau en perte de vitesse. La leçon du passé a été retenue. Ghosn redresse la barre sans attendre. Le monde de l’automobile est impitoyable. Mais le navire et son équipage sont capables d’affronter le mauvais temps.


Figure emblématique du modèle français, de sa force, de ses métamorphoses, de ses faiblesses aussi, la Régie des décennies 1940-70 fut sans conteste une grande réussite. Elle était dans l’air du temps. Puis le monde a changé, le modèle s’est sclérosé. Renault n’avait de choix que de se transformer ou de disparaître. Ce ne sont pas des idéologues, mais des pragmatiques qui ont pris en main cette métamorphose. Les premiers l’auraient placée face à cette alternative : l’immobilisme régressif de la CGT ou bien la mutation radicale dans le capitalisme sans filet. Besse, Lévy, Schweitzer, et Ghosn aujourd’hui, ont simplement ramené l’entreprise à la réalité. Or, la réalité, c’est en effet que l’impératif de rentabilité est incompatible avec une gestion sans peine qui garantit l’emploi et, en prime, épargne aux travailleurs l’épreuve du changement. Les nouveaux patrons ne se sont souciés ni de libéralisme ni de socialisme ; ils ont fait leur métier d’industriels. Un métier qui, comme celui de gouvernants, oblige à prendre des décisions difficiles. Par chance, ils ont trouvé face à eux des interlocuteurs qui, eux aussi, ont fait leur métier, celui de syndicalistes, en ne s’opposant pas systématiquement aux mesures indispensables. Pour avoir trop longtemps refusé de jouer le jeu, la CGT a perdu la majorité dans tous les comités d’établissement.

Entre les deux stratégies de défense, « les Renault »ont tranché. Ils savent aujourd’hui que le réalisme a sauvé l’entreprise et qu’un conservatisme doctrinaire l’aurait tuée. Mais il y a plus. La qualité des produits passe par celle des hommes. Pour élever l’une, il a fallu élever l’autre. De nombreux salariés ont bénéficié d’une formation professionnelle, acquis de nouvelles qualifications. En prime, ils sont fiers de leur entreprise. Il est vrai que l’excellence a un coût, qu’il a fallu réduire les effectifs, fermer Vilvoorde, mais elle offre aussi des gratifications. La médiocrité, elle, est apparemment gratuite, la facture arrive plus tard.

Tandis que Renault épousait son temps et allait de l’avant, les corporations et groupes de pression organisaient la résistance et se crispaient dans l’immobilisme. Pourquoi cette différence ? La raison est toute simple. La réalité était venue battre les murailles de la forteresse ouvrière. Les travailleurs avaient beau se rassurer en vantant la belle image de Renault, « vitrine sociale de la France »,
ils savaient qu’un constructeur d’automobiles ne peut durablement perdre de l’argent. Le discours idéologique de la CGT n’avait aucune crédibilité aux oreilles des ingénieurs comme des ouvriers, qui, tous les jours, étaient confrontés aux contraintes de la concurrence. Pour le meilleur ou pour le pire, le marché est une école de nécessité. Ceux qui refusent obstinément de l’entendre finissent comme le personnel du France regardant partir, depuis les quais du Havre, le paquebot qui emportait vers la Norvège les emplois perdus.

Le marché, c’est la réalité, une mise en forme et en forces qui entretient une tension permanente. Les Français n’apprécient guère ce jeu qui s’est imposé comme l’ordre universel du XXIe siècle. Pourtant, les entreprises françaises, loin de sombrer dans cette foire d’empoigne, ont brillamment réussi. Renault n’est qu’un exemple parmi d’autres de ces champions mondiaux aux couleurs tricolores. Des entreprises dynamiques qui contrastent avec une nation en bien mauvaise santé.

La France qui n’est pas soumise aux lois du marché se porte mal. Vivant à l’abri de cette féroce compétition, elle s’est fabriqué un monde d’illusions et de facilités, un monde où l’équilibre des comptes n’aurait pas droit de cité. Un rêve qui tourne au cauchemar à l’heure du bilan.

Pour la France comme pour Renault, il n’est pourtant qu’une voie de salut, c’est le pragmatisme. Il impose des efforts, c’est vrai, mais à la mesure de l’enjeu. Refuser la reconstruction du pays, c’est prendre le risque au mieux d’un déclin qui n’en finira pas, au pire d’une explosion qui ferait voler en éclat notre société.

Nous mettre tous ensemble à ce travail de salut public, c’est prendre les moyens de chasser nos peurs et nous assurer d’un avenir. Et qu’on nous épargne les rêves et les idéologies : la réalité devrait nous suffire quand elle a pour nom la France et que le futur a le visage de nos enfants.

1
Stéphane Lauer, Renault, une révolution française, Paris, J-C Lattès, 2005.


2
Stéphane Lauer, op. cit.







 CHAPITRE 1

La route de l’Argentine

Les jeunes ne l’ont pas lu, et tant mieux pour la paix sociale. Ils étaient pourtant les premiers concernés par cet opuscule intitulé Des finances publiques au service de notre avenir, et joyeusement sous-titré Rompre avec la facilité de la dette publique pour renforcer notre croissance économique et notre cohésion sociale. Car c’est nous qui avons dépensé et ce sont eux qui devront rembourser. Mais il est improbable que, en ce mois de décembre 2005, les lecteurs de vingt ans aient fait du rapport Pébereau sur la dette de la France leur livre de chevet.

S’ils avaient épluché les cent trente pages de ce fascicule, ils auraient pu légitimement prendre la relève des émeutiers de novembre 2005. Brûler, casser, vandaliser, pourquoi pas ? Leurs aînés n’ont-ils pas fait partir en fumée 1 000 milliards d’euros en ne laissant que les factures à payer ? Superbe héritage des papys de 68 ! Précarité, chômage, violences, cités à l’abandon, universités délabrées et, pour solde de tout compte, une dette gigantesque ! Un paquet-cadeau que l’on retournerait volontiers à la figure de l’envoyeur, mais qu’il faut accepter sans bénéfice d’inventaire.

En écoutant la radio, en parcourant la presse, en regardant la télévision, la belle jeunesse de France a entendu parler d’une grosse, d’une très grosse dette. 1 000 milliards d’euros, peut-être 2000 milliards, on ne sait pas vraiment. La bombe financière a été emportée comme les autres, au fil de l’eau. À l’approche de Noël, les médias ont vite chassé la soupe à la grimace pour enfiler la tenue de sourire obligatoire. « Merry Christmas ! »Demain est un autre jour.


Le testament d’une génération

Les rapports ont une fonction bien précise. Cette « mise en problème », effectuée le plus souvent sous la houlette de quelques experts, débouche sur de très sages propositions. Elle formalise et canalise ainsi la discussion. La presse en résume le résumé, le président de commission se répand dans les médias. Un tour de piste, constatations, avertissements, préconisations : on cause, on cause… Mais attention ! c’est déjà fini. L’actualité reprend ses droits, l’orchestre relance les cuivres, le numéro suivant entre en piste. Tel est l’art du déminage qui, dans nos démocraties médiatiques, tient lieu de débat et dispense de concertation.

La République produit ainsi quelques dizaines de rapports par an, de quoi caler toutes les tables bancales de l’Administration. Pourquoi faire un sort particulier à celui de Michel Pébereau, le très technocratique patron de la BNP ? Parce qu’il constitue le testament d’une génération. Il marque le passage de témoin entre les sexagénaires qui s’en vont et les trentenaires qui arrivent.

Imaginons le même épisode en 1939. Les hommes de l’entre-deux-guerres expliquent à leurs successeurs que la victoire a été gâchée, que la paix est perdue, que la défaite est annoncée et qu’il leur appartiendra de se battre à mains nues pour chasser l’ennemi et reconstruire le pays. Haut les cœurs ! Oubliez le contexte guerrier qui n’autorise pas une telle vision de l’avenir, transposez dans le domaine économique et social beaucoup plus prévisible, et vous retrouvez la même situation. Une vingtaine de sexagénaires ont dressé un bilan générationnel qui devient ipso facto la feuille de route pour les enfants. Visa pour le désastre.

Le constat lui-même ne prête pas à discussion. Il fut adopté à l’unanimité par une commission qui comprenait en son sein des personnalités très diverses. Les commentaires, y compris ceux de la classe politique, ne l’ont pas remis en cause. Pour une raison simple : les chiffres qu’il contient étaient connus. Le montant de la dette fait partie des grands indicateurs économiques au même titre que les taux de chômage, d’inflation, de déficit budgétaire ou de croissance. Il clignote au rouge sur le tableau de bord de l’économie depuis des années déjà. La Commission européenne ne le
quitte pas des yeux, car il est au cœur du Pacte de stabilité. 1 100 milliards d’euros, 66% du PIB, tout le monde était au courant.

Sur le plan factuel, donc, le rapport Pébereau se contente de certifier les comptes. Même l’affaire des 2000 milliards d’euros n’est qu’une fausse nouvelle. Ce chiffre, qui double le montant officiel de la dette, fut lancé par Thierry Breton, ministre de l’Économie et des Finances, dès le mois de novembre 2005, soit quinze jours avant la parution du rapport. On a les effets d’annonce qu’on peut !

En dépit de sa grande prudence, la commission Pébereau met en lumière cette partie immergée de l’iceberg financier dont le pouvoir maléfique attire irrésistiblement le paquebot France. Que la facture pèse un peu plus de 1 000 milliards d’euros ou un peu moins de 2 000, elle est, en tout état de cause, impayable en l’état.

La dette réelle dépasse le PIB, cela ne fait aucun doute. Arrêtée à 1 100 milliards, elle représente déjà 18 000 euros à la charge de chaque habitant, nouveau-nés compris ; si on la fixe à 2 000 milliards, la part individuelle s’élève à 33 000 euros. Or les Français, contrairement aux cigales américaines couvertes de crédits, sont plutôt du genre fourmi. La totalité de leurs emprunts individuels n’atteint guère que 700 milliards d’euros. Et voilà que ces ménages économes, sans avoir été consultés ni même prévenus, se font coller sur le dos une dette double, voire triple, de celle qu’ils avaient contractée ! Charge que les vieux supporteront pour les années qui leur restent à vivre et les jeunes… pour toute leur existence.

Un tableau comptable est l’équivalent de ces résultats d’analyses que nous allons chercher au laboratoire et qui ne prennent leur sens qu’à travers la parole du médecin. Ce que disent le docteur Pébereau et sa brochette de personnalités qualifiées est bien plus scandaleux encore pour les jeunes que l’annonce de cette catastrophe financière.

Quelle est la cause du désastre ? Soit dit en passant, il n’est pas sans précédent : la France s’est déjà retrouvée endettée de 100 % au XIXe siècle, de 130 % en 1918, de 170 % en 1945. Mais les guerres avaient ruiné le pays. L’explication ne vaut pas pour 2005. La France n’est engagée dans aucun conflit majeur. Même la
guerre froide a pris fin. Les dernières décennies compteront parmi les plus paisibles de notre histoire. La conclusion ne fait pas de doute : « L’alourdissement de l’endettement ne nous a pas été imposé. »Nous n’avons eu besoin d’aucune circonstance extérieure et n’avons donc aucune circonstance atténuante. Nous avons ruiné le pays et compromis l’avenir de nos descendants tout seuls, sans guerre, sans peste noire, sans tsunami, sans l’aide de personne.

Autre question : où est passé l’argent ? S’il a été investi dans des équipements modernes, la nouvelle génération en profitera tout au long de sa vie, et il est juste qu’elle en paye sa part. Réponse : « L’augmentation de la dette ne provient pas d’un effort particulier en faveur de l’investissement public. »Comprenez qu’il n’en restera rien pour nos successeurs. Effectivement, nos jeunes ont beau chercher autour d’eux, ils ne voient pas le pays refait à neuf qui justifierait pareil endettement. Où sont les services publics accueillants qui seraient la contrepartie des milliards évanouis ? Bien au contraire, tout semble se dégrader. Et les rapporteurs de pointer du doigt les lignes qui accusent dans la comptabilité nationale : la part des « dépenses en capital »a diminué dans le budget de l’État, tandis que, au cours des vingt-cinq dernières années, les dépenses de fonctionnement ont pratiquement doublé en monnaie constante. La France s’est endettée pour ne pas investir.

La dépense publique se répartit entre l’investissement (qui anticipe sur le futur) et le fonctionnement (qui doit être supporté au présent). Or ce sont les dépenses courantes qui ont été payées à crédit. On le lit en toutes lettres dans le rapport : « Une partie de la dette ne sert qu’à faire payer par les générations futures nos dépenses de santé et d’indemnisation du chômage. »Exemple à l’appui : en quinze ans, nous avons accumulé 110 milliards d’impayés sur nos dépenses de santé, des ordonnances qu’il faudra rembourser pendant des dizaines d’années. Entre-temps, avec l’allongement de la durée de la vie, les retraités d’aujourd’hui seront de plus en plus nombreux et coûteront de plus en plus cher à l’assurance maladie. Là encore aux frais de la jeune génération.

110 milliards pour la santé, il reste 1 000 milliards. Pour quoi ? Interrogez, on répondra : « Grâce à l’augmentation de la dette,
l’État a pu retarder l’adaptation de sa gestion. »Autrement dit, on a payé pour ne rien faire. Comme ces entreprises qui ont maintenu un appareil de production dépassé, une organisation trop lourde, un marketing inefficace, jusqu’au dépôt de bilan. Il en va ainsi de l’État : moins il change et plus il coûte.


Et si l’on dépensait autrement ?

Tout de même, se diront sans doute nos jeunes en colère, la comptabilité, ça existe. Dans le public comme dans le privé ! Toute ménagère regarde à la dépense et ne s’y résout qu’en étant assurée de pouvoir payer. N’en va-t-il pas de même à la tête de l’État ? Eh bien, non, justement. Le rapport Pébereau dénonce « la préférence pour la dépense publique ». De quoi s’agit-il ? D’une chose simplissime : l’argent public n’a pas à être compté. Il est abondant, disponible et fait pour être dépensé. J’en avais fait la démonstration, il y a plus d’une décennie déjà 1. Dans le secteur privé, entreprises ou ménages, la dépense est toujours vue en négatif. Moins on dépense, mieux on se porte, tout le monde sait cela. Dans le secteur public, c’est exactement le contraire. Du ministre au chef de service, tout gestionnaire des fonds publics considère son budget comme son chiffre d’affaires, soumis à la même loi de croissance. Plus il augmente, meilleur il est. À cette différence près que la dotation budgétaire n’est pas une recette, mais une dépense, qu’elle ne représente pas l’actif, mais le passif du budget de l’État. L’Administration remplace le – par le + et nul ne le remarque.

Dès lors, une politique ne se juge pas à ses résultats, mais à ses moyens. Jacques Chirac et Jack Lang resteront considérés comme les meilleurs ministres de l’Agriculture et de la Culture devant l’Éternel parce qu’ils ont obtenu les plus fortes augmentations budgétaires. Tout ministre se juge à de tels effets d’annonce. Plus je dépense, mieux je me porte. C’est ainsi que la part de la dépense publique dans la richesse de la nation n’a cessé d’augmenter : au rythme de 2,7% par an, entre 1980 et 2004, elle s’est accrue de 7 points de PIB, nous situant ainsi à 6 points de PIB au-dessus de la moyenne européenne. Juste derrière la Suède et le
Danemark. Mais les Scandinaves en ont pour leur argent : la société n’est pas fracturée, les finances publiques sont tenues, les étudiants ont des universités superbes, les chercheurs, des laboratoires modernes, les citoyens, des services publics qui fonctionnent, les demandeurs d’emploi, des ANPE qui les prennent en charge. Le contribuable sait pourquoi il paye. En France, la société se défait à mesure que la dette s’alourdit.


Droit dans le mur

« Ils ont claqué le fric et nous laissent les ardoises », résumerait sans doute la génération débitrice. Mais qui sont-ils ? Quel est donc ce gouvernement indigne qui a fait de l’endettement une « ressource budgétaire à part entière », qui a hypothéqué l’avenir de ses enfants pour couvrir ses fautes de gestion ? La réponse se trouve encore dans le rapport. Depuis vingt-cinq ans, tous les budgets présentent un déficit qui se déverse ensuite dans la dette, et la France est le seul pays européen avec l’Italie à avoir réussi pareil exploit. Qu’ils soient de droite ou de gauche, les gouvernements manifestent la même « indifférence à l’endettement public ». Lorsque l’on s’en tient aux chiffres, on ne peut faire de distinction ni entre les présidences ni entre les majorités. À cette réserve près que la gauche a théorisé, idéologisé, voire glorifié ce laxisme auquel la droite a cédé par faiblesse et démagogie.

Tous coupables ! C’est bien une génération dans son ensemble qui a pillé la France. Une génération, c’est-à-dire tout à la fois une classe politique, une classe dirigeante et la société tout entière qui a soutenu de ses votes et encouragé de ses pressions cette fuite en avant dans l’échappatoire du crédit. Tous complices ! Nous vivons en démocratie, il nous faut assumer nos responsabilités, plus ou moins lourdes selon notre rang dans la hiérarchie. Mais ce sont bien les seniors d’aujourd’hui qui furent les responsables d’hier…

Cet état des lieux suffirait à faire passer les jeunes lecteurs de l’indignation à la colère. Pourtant, nous sommes encore loin du compte. L’instantané ne donne qu’une première indication, c’est la tendance qui permet de porter un jugement. Or celle-ci est malheureusement bien plus alarmante que ce que révèle le bilan à
l’instant T. Sur les dix dernières années, alors que toute l’Europe, à l’exception de l’Allemagne, freinait son endettement, la France a accru le sien de 10,5 points de PIB. En tendance, elle est bien l’homme malade de l’Europe, rongé par cette dette proliférante qui croît à grande allure et que nul ne sait arrêter. Du coup, notre problème n’est décidément pas tant le présent que l’avenir.

La France s’est installée dans le déficit au début des années 1980, et la dette a alors commencé à connaître une irrésistible inflation. En un quart de siècle, elle a été multipliée par cinq en euros constants. Nous nous étions engagés vis-à-vis de l’Union européenne à réduire notre déficit. Mais l’habitude s’est prise de payer l’Europe de vaines promesses. À l’automne 2005, nous lui avons soumis un programme de stabilité au terme duquel nous atteindrions l’équilibre en 2009 si la croissance est bonne, et nous nous retrouverions seulement à — 1,4 % du PIB si elle est languissante. Serment d’ivrogne. C’est le huitième engagement que nous prenons et que nous ne respecterons pas plus que les sept précédents. Notre redressement est toujours remis au lendemain, le demain des barbiers quand ils raseront gratis. Si nous en étions restés au franc, les marchés financiers, en dépréciant notre monnaie, nous auraient imposé la sagesse ; si nous avions respecté Maastricht, c’est l’Europe qui s’en serait chargé. Mais Chirac, l’alchimiste de l’or vers le plomb, a mis l’exigence européenne au service du laisser-aller national. Autant de crises évitées, mais, en fait, reportées, qui éclateront toutes ensembles le moment venu.

Au mois de décembre 2005, lorsque sont rendues publiques les conclusions du rapport Pébereau, seuls les syndicats montent au créneau pour défendre leur clientèle. La CGT « récuse une présentation contestable des charges des fonctionnaires qui participe à la dramatisation pour justifier des mesures d’austérité », et FO craint, de son côté, que « l’objectif de réduction de la dette ne se confonde avec une cure d’amaigrissement de l’État ». Quant au silence de la classe politique, il est assourdissant.

Le rapport Pébereau sonne comme un tocsin : il y a le feu dans la maison France. Il n’est plus temps de se chamailler, il faut se rassembler, faire la chaîne pour combattre le sinistre.
D’autant que la commission ne s’en est pas tenue à un constat, elle a proposé un plan quinquennal pour ramener nos finances à l’équilibre.

Les préconisations sont rudes, mais elles n’ont rien de dramatique : les dépenses de l’État devraient être stabilisées en euros courant, c’est-à-dire diminuer de 2% tous les ans, les réductions d’impôts devraient être bannies, toute dépense nouvelle devrait avoir pour pendant la suppression d’une dépense équivalente, etc. Bref, rien de vraiment original, et tout le monde est parfaitement conscient, à quelques variantes près, des mesures qu’il conviendrait de prendre. Reste à les appliquer. Seule une manière d’union sacrée permettrait de tenir un tel programme. Car il y faudrait un véritable tête-à-queue budgétaire. Depuis vingt-cinq ans, même en période de forte croissance, le déficit a toujours été supérieur aux frais financiers. Or il nous faudrait maintenant dégager des excédents !

Ce sont d’abord nos guerres idéologiques qui devraient être mises en sourdine. Mais on imposerait plus facilement le silence à une basse-cour qu’à nos aboyeurs professionnels ! Il leur faut s’opposer pour exister, combattre pour s’affirmer. Le consensus, professent-ils, est la mort de la démocratie – et peu importe que le dissensus signifie la mort du pays !

Lorsque le rapport a été publié, chacun, à gauche comme à droite, s’est renvoyé le principal de la responsabilité : « À force d’engager des fonctionnaires… », « À force de multiplier les cadeaux fiscaux… ». Rien qui permette d’espérer un sursaut.

S’il existait un dernier souffle de volonté générale, la reconnaissance unanime du péril financier enclencherait une dynamique de consensus pour conjurer le pire. Quand la patrie est en danger, il faut mettre de côté les querelles partisanes. L’occasion nous en est précisément donnée. Mais l’affaire est mal engagée. Les vocations de pompiers sont rares parmi les pyromanes de la dette.


Le mauvais élève de l’Europe

Ne peut-on se consoler en regardant les autres ? S’ils font plus mal que nous, c’est que nous ne faisons pas si mal ? S’ils connaissent tous des difficultés, c’est peut-être que nous ne sommes pas
responsables des nôtres. Hélas ! la confrontation avec nos voisins européens est aussi peu flatteuse pour nous en situation arrêtée qu’en tendance.





1
François de Closets, Tant et Plus !, Paris, Grasset-Seuil, 1992.
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